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ARTICLE 19

Compléter l’alinéa 4 par la phrase suivante :

« Dans ce cadre, le statut de particulier employeur en perte d’autonomie, personne physique qui 
emploie, directement ou par le biais d’une structure mandataire, un salarié dans le cadre d’un 
contrat de travail, participe pleinement aux politiques publiques de l’allocation personnalisée 
d’autonomie ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

En l’état actuel du texte, il subsiste de nombreuses interrogations sur la prise en compte du statut de 
particulier employeur en situation de dépendance comme participant à part entière des politiques 
publiques de la perte d’autonomie.

L’emploi à domicile entre particuliers, direct ou intermédiaire, répond pourtant à des besoins 
exprimés par plus de 200 000 particuliers employeurs de plus 60 ans qui bénéficient des prestations 
sociales.

Le présent amendement propose donc d’y remédier en énonçant clairement la capacité d’être ou 
demeurer particulier employeur éligible à l’APA.


